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Loi fëdërale
sur Ie commerce des biens utilisës pour la torture
(Loi sur les biens utilisës pour la torture, LBT)

L’Ässemblëe fëdërale de la Confëdëration suisse,
vu 1’art. 54, al. 1 et 2, de la Constitution1,

vu le message du Conseil fëdëral du
arrëte

Section 1 Dispositions gënërales

Art. 1 Obj et

1 La präsente loi rëgle, pour les biens susceptibles d’ëtre utilisës en vue d’inniger la
peine capitale, la torture ou d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dë-
gradants:

a. l’importation, le transit et l’exportation;
b. le courtage;

c. la promotion.

2 EIle rëgle ëgalement la foumiture et la promotion d’une assistance technique en lien
avec ces biens.

3 Le Conseil fëdëral dëtermine les biens soumis ä la prësente loi; il se fonde pour ce
faire sur la lëgislation des Ëtats membres du Conseil de 1’Europe qui ont mis en uuvre
la recommandation CM/Rec(202 1 )2 du 3 1 mars 202 1 du Conseil de l’Europe2.

1

2
RS 101
Recommandation CM/Rec(202 1 )2 du Comitë des Ministres aux Etats membres sur des
mesures contre Ie commerce de biens utilisës pour la peine de mort, la torture et autres
peines ou traitements cruels, inhumains ou dëgradants, adoptëe par le Comitë des Mi-
iristres le 31 mars 202 1. La recommandation peut ëtre consultëe ä 1’adresse suivante:
\v\vw.coe.int > Droits de l’homme > Coopëration intergouvernementale en matiëre de
droits de l’homme > Publications > Recommandation eM/Rec (202 1 )2
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Art. 2 Champ d’application gëographique

La präsente loi est applicable sur le territoire douanier, dans les entrepöts douaniers et
dans les enclaves douaniëres suisses.

Art. 3 Dëfinitions

On entend par:

biens cortgus pour la torture-. les biens n’ayant aucune autre utilisation pra-
tique que celle d’infliger la peine capitale, la torture ou d’autres peines ou
traitements cruels, inhumains ou dëgradants;

biens susceptibles d’ëtre utilisës pour la torture-. les biens ayant d’autres uti-
lisations pratiques que celle d’infliger la peine capitale, la torture ou d’autres
peines ou traitements cruels, inhumains ou dëgradants;

courtage. la crëation des conditions essentiëlles pour la conclusion de contrats
portant sur la fabrication, l’offre, l’achat ou le transfert de biens congus pour
la torture, le transfert de biens immatëriels, y compris le savoir-faire, ou la
concession de droits y affërents, pour autant gu’ils concernent des biens con-
gus pour la torture, ou, lorsque les prestations sont foumies par des tiers, la
conclusion de tels contrats.

d. assistance technique'. toute prestation de soutien technique en lien avec le dë-
veloppement, la fabrication, les essais, le montage, l’entretien et la rëparation
de biens ou toute fourniture d’un autre service technique, notamment sous
forme d’instructions, de conseils, de formation ou de transmission de connais-
sances ou qualifications opërationnelles, ä l’exception de la fourniture d’in-
formations accessibles au public.

Section 2 Interdictions et rëgime de l’autorisation

Art. 4 Biens congus pour la torture

1 Sont interdits, pour les biens congus pour la torture:

l’importation, le transit ou l’exportation;
le courtage;

la fourniture d’une assistance technique;

la promotion de ces biens et d’une assistance technique pour ces biens.

2 L’autoritë qui dëlivre les autorisations peut autoriser l’importation, le transit et 1’ex-
portation de biens congus pour la torture si les biens sont exclusivement destinës ä un
musëe ouvert au public.
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Art. 5 Biens susceptibles d’ëtre utilisës pour la torture

1 L’exportation et le courtage de biens susceptibles d’ëtre utilisës pour la torture de
mëme que la fourniture d’une assistance technique pour ces biens sont soumis ä auto-
risation

2 Le transit de ces biens est interdit lorsqu’iI y a lieu de penser qu’ils sont destinës ä
infliger la torture,

Art. 6 Mëdicaments susceptibles d’ëtre utilisës pour infliger la peine
capitale

1 L’exportation et le courtage de mëdicaments susceptibles d’ëtre utilisës pour inniger
la peine capitale de mëme que la foumiture d’une assistance technique pour ces më-
dicaments sont soumis ä autorisation.

2 Le transit de ces mëdicaments est interdit lorsqu’il y a lieu de penser qu’ils sont
destinës ä infliger la peine capitale.

Section 3 Conditions et procëdure d’autorisation

Art. 7 Conditions d’autorisation

1 Une autorisation n’est dëlivrëe que s’il n’y a pas lieu de penser que les biens serviront
ä infliger la peine capitale, la torture ou d’autres peines ou traitements cruels, inhu-
mains ou dëgradants,

2 Pour les autorisations d’exportation, les conditions supplëmentaires suivantes doi-
vent ëtre remplies:

a. il n’y a pas lieu de penser que les biens ne resteront pas chez le destinataire
final dëclarë;

b. l’Ëtat d’origine ne s’oppose pas ä la rëexportation;
c. aucune mesure de coercition fondëe sur la loi du 22 mars 2002 sur les embar-

gos (LEmb)3 n’a ëtë ëdictëe qui s’opposerait ä l’octroi d’une autorisation.

3 L’autorisation est refusëe si l’Ëtat de destination interdit l’opëration concernëe sur
son territoire.

4 Elle peut ëtre assortie de charges.

Art. 8 Retrait de l’autorisation

1 L’autorisation est retirëe si, depuis son octroi, les circonstances ont changë de sorte
que les conditions d’autorisation ne sont plus remplies,

2 Elle peut ëgalement ëtre retirëe si les charges dont elle est assortie ne sont pas ob-
servëes.

3 SR 946.231
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Section 4 Dispositions pënales

Art. 9 Infractions

1 Est puni d’une peine privative de libertë de trois ans au plus ou d’une peine pëcu-
niaire quiconque, intentionnellement

a. contrevient ä l’une dgs interdictions visëes aux art. 4, al. 1, 5, al. 2, ou 6, al. 2;

b. exerce uno activitë qui requiert une autorisation en vertu des art. 4, al. 2, 5,
al. 1, ou 6, al. 1, sans ëtre titulaire de l’autorisation correspondante;

c. livre ou fait livrer des biens visës aux art. 4 ä 6 ä un destinataire final ou ä un
lieu de destination autre que celui qui figure dans l’autorisation ou fait ou fait
faire un courtage de biens visës aux art. 4 ä 6 pour un destinataire final ou vers
un lieu de destination autre que celui qui figure dans l’autorisation;

d. fait parvenir des biens visës aux art. 4 ä 6 ä une personne dont il sait ou doit
prësumer ctu’elle les transmettra, directement ou indirectement, ä un destina-
taire final auquel ils ne doivent pas ëtre livrës.

2 Est pulli d’une peine pëcuniaire quiconque, intentionnellement

a. fournit des indications fausses alors qu’elles sont essentielles pour l’octroi de
l’autorisation;

b. n’observe pas l’une des charges dont est assortie l’autorisation;

c. ne dëclare pas ou dëclare de maniëre inexacte l’importation, l’exportation ou
le transit des biens visës aux art. 4 ä 6.

3 Si l’auteur a agi par nëgligence, iI est pulli d’une amende.

Art. 10 Infractions dans les entreprises

En cas d’infraction commise dans une entreprise, 1’art. 6 de la loi fëdërale du 22 mars
1974 sur le droit pënal administratif4 est applicable.

Art. 11 Juridiction, obligation de dënoncer

1 La poursuite et lejugement des infractions relëvent de lajuridiction fëdërale.

2 L’autoritë qui dëlivre les autorisations, les organes de douane ainsi que les organes
de police des cantons et des communes dënoncent au Ministëre public de la Confëdë-
ration les infractions qu’ils ont dëcouvertes ou dont ils ont eu connaissance dans
l’exercice de leurs fonctions.

4 RS 313.0
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Section 5 Collaboration entre autoritës

Art. 12 Coordination

1 Lorsqu’un ëtat de fait entre dans le champ d’application de la präsente loi et dans
celui de la loi du 20 juin 1997 sur les armes5, de la loi fëdërale du 27 septembre 2013
sur les prestations de sëcuritë privëes fournies ä l’ëtranger6 ou de la loi du 13 dë-
cembre 1996 sur le contröle des biens7. les autoritës concernëes dëterminent l’autoritë
chargëe de coordonner les procëdures.
2 La prësente loi ne s’applique que dans la mesure oü la loi fëdërale du 13 dëcembre
1996 sur le matëriel de guerre8 n’est pas applicable.

Art. 13 Entraide administrative entre autoritës suisses

1 Les autoritës compëtentes de la Confëdëration et les organes de police des cantons
et des communes se communiquent et font connaTtre aux autoritës de surveillance
compëtentes les donnëes nëcessaires ä l’exëcution de la prësente loi.

2 Les autoritës pënales transmettent d’office ä l’autoritë qui dëlivre les autorisations
lesjugements qu’elles ont rendus qui tombent dans le champ d’application de la prë-
sente loi, de la loi fëdërale du 13 dëcembre 1996 sur le matëriel de guerre9, de la loi
du 20 juin 1997 sur les armeslo, de la loi du 25 mars 1977 sur les explosifs11, de la loi
fëdërale du 25juin 1982 sur les mesures ëconomiques extërieures12 ou de la loi du
13 dëcembre 1996 sur le contröle des biens13.

Art. 14 Entraide administrative entre autoritës suisses et ëtrangëres

1 L’autoritë qui dëlivre les autorisations peut collaborer avec les autoritës compëtentes
des Ëtats membres du Conseil de 1’Europe et coordonner ses enquëtes avec elles, dans
la mesure oü:

a. l’exëcution de la prësente loi ou de prescriptions ëtrangëres comparables
l’exige, et

b. les autoritës ëtrangëres en question sont liëes par le secret de fonction ou par
un devoir de discrëtion ëquivalent et donnent, dans leur domaine, toute garan-
tie contre l’espionnage ëconomique.

2 Elle peut requërir des autoritës ëtrangëres la communication des donnëes nëces-
saires; pour les obtenir, elle peut leur fournir des dormëes sur:

5
6
7
8
9
10

11

12

13

RS 514.54
RS 935.41
RS 946.202
RS 514.51
RS 514.51
RS 514.54
RS 941.41
RS 946.201
RS 946.202
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a. 1a nature, la quantitë, le lieu de destination et d’utilisation, l’usage et les des-
tinataires finaux des biens;

les personnes qui participent ä la fabrication, ä la livraison ou au courtage des
biens;

les modalitës financiëres de l’opëration.

b.

c.

Section 6 Dispositions finales

Art. 15 Exëcution

Le Cpnseil fëdëral dësigne l’autoritë qui dëlivre les autorisations et l’autoritë chargëe
du contröle, et rëgle la procëdure d’autorisation et l’exëcution ä la frontiëre.

Art. 16 Rapport

Le Conseil fëdëral renseigne l’Assemblëe fëdërale sur 1’application de la prësente loi
par le biais des rapports sur la politique ëconomique extërieure.

Art. 17 Modification d’autres actes

La modification d’autres actes est rëglëe en annexe.

Art. 18 Rëfërendum et entrëe en vigueur

1 La prësente loi est sujette au rëfërendum.

2 Le Conseil fëdëral fixe la date de l’entrëe en vigueur

Date Au nom du Conseil fëdëral suisse:

Le prësident de la Confëdëration,
Le chancelier de la Confëdëration,
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A nnexe
(Art. 17)

Modification d’autres actes

Les actes mentionnës ci-aprës sont modifiës comme suit:

1. Loi fëdërale du 13 dëcembre 1996 sur le matëriel de guerre14

ArI, 4/ Entraide administrative en Suisse

1 Les autoritës compëtentes de la Confëdëration et les organes de police des cantons
et des communes se communiquent et font connaTtre aux autoritës de surveillance
compëtentes les donnëes nëcessaires ä l’exëcution de la prësente loi.
2 Les autoritës pënales transmettent d’office ä l’autoritë qui dëlivre les autorisations
les jugements qu’elles ont rendus qui tombent dans le champ d’application de la prë-
sente loi, de la loi du 20 juin 1997 sur les armes15, de la loi du 25 mars 1977 sur les
explosifs16, de la loi fëdërale du 25juin 1982 sur les mesures ëconomiques extë-
rieures17, de la loi du 13 dëcembre 1996 sur le contröle des biens18 et de la loi du [XX]
sur les biens utilisës pour la torture19.

2. Loi du 15 dëcembre 2000 sur les produits thërapeutiques20

Art. 21, al, 1, let, c, et lb"

Äbrogës

3. Loi fëdërale du 27 septembre 2013 sur les prestations de sëcuritë privëes
fournies ä l’ëtranger21

Art. /6 Coordination

1 Lorsqu’un ëtat de fait entre dans Ie champ d’application de la prësente loi et dans
celui de la loi fëdërale du 13 dëcembre 1996 sur le matëriel de guerre22, de la loi du

14
15
16
17
18
19
20
21

22

RS 514.51
RS 514.54
RS 941.41
RS 946.201
RS 946.202
RS ...
RS 812.21
RS 935.41
RS 514.54
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13 dëcembre 1996 sur le contröle des biens23, de la loi du 22 mars 2002 sur les em-
bargos24 ou de la loi du [XX] sur les biens utilisës pour la torture25, les autoritës con-
cernëes dëterminent l’autoritë chargëe de coordonner les procëdures.

Art, 28 Assistance administrative en Suisse

3 Les autoritës pënales transmettent d’office ä l’autoritë compëtente les jugements
qu’elles ont rendus qui tombent dans Ie champ d’application de la prësente loi, de la
loi fëdërale du 13 dëcembre 1996 sur le matëriel de guerre26, de la loi du 20 juin 1997
sur les armes27, de la loi du 25 mars 1977 sur les explosifs28, de la loi fëdërale du
25juin 1982 sur les mesures ëconomiques extërieures29, de la loi du 13 dëcembre
1996 sur le contröle des biens30 et de la loi du [XX] sur les biens utilisës pour la
torture3 1

4. Loi fëdërale du 25 juin 1982 sur les mesures ëconomiques extërieures32

Art. 10, al. 4, let. d

4 Aux rapports sur la politique ëconomique extërieure sontjoints les rapports annuels
fondës sur:

d. 1’art. 16, al. 2, de la loi du [XX] sur les biens utilisës pour la torture33

5. Loi du 13 dëcembre 1996 sur le contröle des biens34

Art, 2 Champ d’application

3 La prësente loi ne s’applique que dans la mesure oü la loi fëdërale du 13 dëcembre
199635 sur le matëriel de guerre, la loi du 21 mars 2003 sur l’ënergie nuclëaire36 ou la
loi du [XX] sur les biens utilisës pour la torture37 n’est pas applicable.

Art. 3, let. e

On cntend:

23
24
25
26
27
28
29
30
31
32
33
34
35
36
37

RS
RS
RS
RS
RS
RS
RS
RS
RS
RS
RS
RS
RS
RS
RS

946.201
946.231

514.41
514.54
941.41
946.201
946.202

946.201

946.202
514.51
732.1

8



Loi sur les biens utilisës pour la torture

e. par courtage: la crëation des conditions essentielles pour la conclusion de con-
trats ou, lorsque les prestations sont fournies par des tiers, la conclusion elle-
mëme de contrats, quel que soit le lieu oü se trouvent les biens.

Art. 14, al. 1, let. e

1 Sera puni de l’emprisonnement ou d’une amende de 1 million de francs au plus qui-
conque, intentionnellement:

e. livre. fait livrer, transfëre ou fait transfërer des biens ä un destinataire ou vers
un lieu de destination autre que celui qui figure dans le permis ou fait ou fait
faire un courtage de biens pour un destinataire final ou vers un lieu de desti-
nation autre que celui qui figure dans le permis;

Art. /9 Entraide administrative en Suisse

Les autoritës compëtentes de la Confëdëration et les organes de police des cantons
et des communes se communiquent et font connaTtre aux autoritës de surveillance
compëtentes les donnëes nëcessaires ä l’exëcution de la prësente loi.

2 Les autoritës pënales transmettent d’office ä l’autoritë qui dëlivre les permis les ju-
gements qu’elles ont rendus qui tombent dans Ie champ d’application de la prësente
loi, de la loi fëdërale du 13 dëcembre 1996 sur le matëriel de guerre38, de la loi du
20 juin 1997 sur les armes39, de la loi du 25 mars 1977 sur les explosifs40, de la loi du
21 mars 2003 sur l’ënergie nuclëaire41, de la loi fëdërale du 25 juin 1982 sur les me-
sures ëconomiques extërieures42 et de la loi du [XX] sur les biens utilisës pour la
torture43

38

39

40
41
42
43

RS 514.51
RS 514.54
RS 941.41
RS 732.1
RS 946.201
RS ...
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Rapport explicatif
1

1.1

Contexte

Dëveloppements internationaux

Le contröle des biens pouvant ëtre utilisës pour la torture fait l’objet de discussions au sein de diffërentes enceintes internationales,
comme l’Organisation des Nations Unies (ONU) et le Conseil de 1’Europe.

L’ Alliance internationale pour un commerce sans torture (Alliance internationale) a vu le jour lc 3 juillet 2017, sur initiative de 1’ Ar-
gentine, de la Mongolie et de 1’Union europëenne (UE). Le 18 septembre 2017, lors de la cërëmonie de lancement officiel durant la
semaine ministërielle de l’Assemblëe gënërale de l’ONU, ä New York, 57 membres, dont la Suisse, ont signë la dëclaration correspon-
dante. L’ Alliance internationale compte aujourd’hui plus de 60 Ëtats membres en plus de 1’UE. Elle a pour but de mettre un terme au
commerce des biens utilisës pour infliger la peine capitale ou la torture, en favorisant les contrölcs harmonisës ä l’ëchelle internationale
ainsi que l’ëchange d’informations et 1’assistance technique entre les pays.

En juin 2019, l’Assemblëe gënërale de l’ONU a adoptë la rësolution 73/304, proposëe par 1’ Alliance internationale et intitulëe « Mettre
fin au commerce des instruments de torture : examen de la possibilitë d’ëtablir des normes internationales communes, du champ d’ap-
plication de teIles normes et des paramëtres applicables ». Cette rësolution habilite le secrëtaire gënëral de l’ONU ä procëder ä des
clarifications concernant une ëventuelle harmonisation internationale des contröles de ces biens menës ä l’ëchelon national, et de crëer
un groupe d’experts ad hoc. Sur la base des rëponses fournies par 46 Ëtats membres (dont la Suisse) ä un questionnaire, le secrëtaire
gënëral de l’ONU a prëparë un rapport en septembre 2020. La plupart des Ëtats ayant rëpondu au questionnaire ëtaient favorables ä la
mise en place de normes internationales communes et d’un instrument juridique contraignant afin de contr61er les biens pouvant ëtre
utilisës pour infliger la peine capitale ou la torture. Un groupe d’experts gouvernementaux a ëtë instituë en octobre 2020 afin de
poursuivre les travaux relatifs ä ce thëme dans le cadre de l’ONU. Le rapport prëparë par ce groupe a ëtë prësentë ä l’Assemblëe
gënërale de l’ONU le 22 juin 2022.

Le Conseil de 1’Europe mëne ëgalement des discussions ä cc sujet, qui progressent plus vite que celles de l’ONU. En janvier 2018,
l’Assemblëe parlementaire du Conseil de 1’Europe a ëmis une recommandation en vue de renforcer la rëglementation internationale
interdisant le commerce des biens utilisës pour la torture et la peine de mon. Dans le sillage de cette recommandation, le Comitë des
Ministres du Conseil de 1’Europe a chargë le Comitë directeur pour les droits de l’homme (CDDH) de mener une ëtude de faisabilitë
sur la crëation d’un instrument juridique concernant le commerce des biens utilisës pour la torture et la peine de mon. En lien avec
cert.e ëtude, la Suisse a rempli un questionnaire. Sur la base des rëponses obtenues et en collaboration avec un expert (Michael Crowley,
Research Associate, Universitë de Bradford [Grande-Bretagne], Omega Research Foundation), le secrëtariat du CDDH a rëalisë l’ëtude
de faisabilitë, qui a ëtë adoptëe par le CDDH en novembre 2019. L’ëtude analyse la situation actuelle concernant le commerce de biens
susceptibles d’ëtre utilisës pour la torture et la peine de mort ainsi que les rëponses juridiques nationales et internationales existantes.
Elle prëconise l’adoption, par le Conseil de 1’Europe, d’une recommandation contenant une sërie de mesures afin de renforcer la
rëglementation intemationale en la matiëre. En fëvrier 2020, le Comitë des Ministres a donnë son feu vert ä la rëdaction d’une teIle
recommandation.

Le Comitë des Ministres a adoptë la recommandation Ie 31 mars 2021 (CM/Rec(2021)2). Bien que juridiquement non contraignante,
elle est, selon lui, un instrument important dans la lutte contre la peine de mon et la torture : elle constitue une aide prëcieuse pour les
Ëtats membres et les organisations non gouvernementales qui militent contre de teIles mëthodes en Europe et envoie un signal fort aux
autres organisations internationales. La recommandation s’appuie largement sur le rëglement de 2005 de 1’UE concernant Ie commerce
de certains biens susceptibles d’ëtre utilisës en vue d’inniger la peine capitale, la torture ou d’autres peines ou traitements cruels,
inhumains ou dëgradants, qui a fait l’obj et d’une rëvision totale en 2019 (rëglement anti-torture de 1’UE) 1. Les listes des biens interdits
ou soumis au contröle figurant ä l’annexe de la recommandation reflëtent celles de ce rëglement. La recommandation prëvoit en outre
la publication d’un rapport d’activitë national annuel ainsi qu’un ëchange d’informations entre les Ëtats membres du Conseil de 1’Eu-
rope sur les autorisations octroyëes et les exportations rëalisëes. Ces derniers sont par ailleurs invitës ä examiner la mise en muvre de
la recommandation au plus tard cinq ans aprës son adoption. Les Ëtats membres de 1’UE devraient en principe avoir mis en uuvre la
recommandation dans le cadre du rëglement anti-torture de 1’UE. La recommandation datant seulement dejanvier 2021, la rëaction des
Ëtats non membres de 1’UE et les ëventuelles adaptations de leur lëgislation nationale auxquelles eIles procëderont ne sont pas encore
connues

Au niveau intemational, il existe dëjä plusieurs accords internationaux et rëgionaux qui interdisent la torture. L’art. 5 de la Dëclaration
universelle des droits de l’homme, 1’art. 7 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques (Pacte II de l’ONU)2, 1’art. 3 de
la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertës fondamentales (CEDH)3 et la Convention contre la torture de l’ONU4
prëvoient une interdiction globale de tout acte de torture et de toute peine ou tout traitement cruel, inhumain ou dëgradant. La peine
capitale n’est toutefois pas interdite en vertu du droit international. L’art. 6, art. 2, du Pacte II de l’ONU limite son application aux
Ëtats partie ne l’ayant pas abolie et aux crimes les plus graves. Le Pacte ll de l’ONU interdit en outre lapeine de mort pour les personnes
ägëes de moins de 18 ans et les femmes enceintes. La Convention de l’ONU relative aux droits de l’enfant5 interdit elle aussi la pro-
nonciation de la peine capitale pour les infractions commises par des personnes ägëes de moins de 18 ans. Le deuxiëme Protocole
facultatif se rapportant au Pacte II de l’ONU6 interdit quant ä lui la peine de mon en temps de paix. Au niveau du Conseil de 1’Europe,
le Protocole n') 6 ä la CEDH7, conclu en 1983, a lui aussi aboli la peine de mort en përiode de paix. Enfin, le Protocole nD 13 ä la CEDH,
conclu en 2003, a aboli la peine de morI en toutes circonstances

1 Rëglement (UE) 2019/ 125 du Parlement europëen et du Conseil du 16janvier 2019 concernant Ie commerce de certains biens susceptibles d’ëtre
utiÜsës en vue d’infliger la peine capitale, la tÖrture ou d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dëgradants, JO L 30 du 3 1.1.2019,
p. 1 ; modifië en dernier lieu par le rëglement dëlëguë (UE) 2021/139 de la Commission du 4 dëcembre 2020 modifiant les annexes l et V du
rëglement (UE) 2019/125 concemant le commerce de certains biens susceptibles d’ëtre utilisës en yue d’infliger la peine capitale, la torture ou
d’äutres peines ou traitements cruels, inhumains ou dëgradants afin de tenir compte du retrait du Royaume-Uni de 1’Union, JO L 43 du 8.2.2021,
p. 5, Le rëglement (UE) 2019/125 est la nouvelle versiÖn du rëglement (CE) nD 1236/2005 du Conseil du 27juin 2005
RS O.103.2
RS O.101
RS O.105
RS O.107
RS O.103.22
RS O.101.06
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1.2 Nëcessitë d’agir et objectifs visës

La promotion du respect des droits de l’homme constitue en Suisse un mandat constitutionnel et lëgal. L’abolition de la peine de mori
et la prëvention de la torture sont en outre des objectifs concrets de la stratëgie de politique extërieure 2020-2023 du Conseil fëdëral
(objectif 1.3). La Suisse a en outre adhërë ä 1’ Alliance internationale en septembre 2017 et soutenu, en mars 2021, 1’adoption de la
recommandation du Conseil de 1’Europe, dans le but de restreindre ä l’ëchelle internationale, en collaboration avec les pays partageant
les mëmes vues, le commerce des biens utilisës pour la torture. Le projet vise ä adapter la lëgislation nationale de la Suisse aux dëve-
loppements internationaux et aux rëgIes dc 1’UE. II serait choquant que la Suisse devienne un pays de contournement pour le commerce
des biens utilisës pour la torture parce qu’elle ne s’est pas dotëe de la rëglementation nëcessaire.

La recommandation susmentionnëe du Conseil de 1’Europe n’est aujourd’hui que partiellement appliquëe en Suisse. Ainsi, 1’art. 21,
let. c, de la loi du 15 dëcembre 2000 sur les produits thërapeutiques (LPTh)8 interdit le commerce de mëdicaments ä l’ëtranger ä partir
de la Suisse « s’il y a lieu de supposer qu’ils sont destinës ä l’exëcution d’ëtres humains9 ». L’art. 50 de l’ordonnance du 14 novembre
2018 sur les autorisations dans Ie domaine des mëdicaments (OAMëd)10 fixe la procëdure d’autorisation pour les mëdicaments suscep-
tibles d’etre utilisës pour l’exëcution d’ëtres humains. La liste des mëdicaments concernës est publiëe par Swissmedic11 et correspond
aux listes figurant ä l’annexe 2 de la recommandation du Conseil de 1’Europe et ä l’annexe IV du rëglement anti-torture de 1’UE.

La recommandation du Conseil dc 1’Europe prëvoit toutefois ëgalement des rëglementations pour d’autres biens, notamment ceux
congus uniquement pour infliger la peine capitale ou la torture et ceux ayant ëgalement d’autres utilisations pratiques. Le projet a pour
but de crëer la base lëgale permettant de contröler et, si nëcessaire, d’interdire le commerce de eeg biens. Il sera ainsi possible d’empë-
cher la rëalisation, depuis la Suisse, d’opërations interdites dans l’UE, ce qui aura un effet dissuasif.

1.3 Solutions ëtudiëes et solution retenue

La Suisse n’a pas encore de loi sur le contröle des biens utilisës en vue d’infliger la torture ou la peine capitale. Des lois sectorielles
incluent certains biens entrant dans ceüe catëgorie, comme la LPTh, la loi du 20 juin 1997 sur les armes (LArm)12, la loi du 13 dëcembre
1996 sur le contröle des biens (LCB)13 et la loi fëdërale du 13 dëcembre 1996 sur le matëriel de guerre (LFMG)14. Certains des biens
visës dans la rëglementation anti-torture dc 1’UE (et, partant, dans la recommandation du Conscil de 1’Europe), par exemple les subs-
tances irritantes, sont ëgalement mentionnës dans les lois susmentionnëes (cf. commentaire de 1’art. 12). Celles-ci ne couvrent toutefois
pas l’utilisation de ces biens en vue d’infliger la torture ou la peine capitale et ne prëvoient done pas de critëres de refus spëcifiques ä
ces cas. En revanche, la LPTh rëgle l’exportation et le commerce ä l’ëtranger ä partir de la Suisse de mëdicaments pouvant ëtre destinës
ä l’exëcution d’ëtres humains (art. 21, al. 1, let. c, et al. lt’is, LPTh). En vertu de l’OAMëd, l’exportation ou Ie commerce ä l’ëtranger
de certains mëdicaments requiert dans tous les cas une autorisation de Swissmedic. La liste de mëdicaments publiëe par Swissmedic
tient compte du droit de 1’UE (armexe IV du rëglement anti-torture de 1’UE).

Aprës l’adoption de la recommandation du Conseil de 1’Europe, trois options ont ëtë ëtudiëes pour la Suisse

Maintien du statu quo : la Suisse pourrait se contenter de prendre acte de la recommandation du Conseil de 1’Europe
qu’elle soutient. Elle risque toutefois, tant sur le plan de la politique intërieure que sur celui de sa politique ëtrangëre, de
se profiler comme s’ëcartant trës nettement des exigences lëgales applicables dans l’UE alors que Ie domaine a une im-
portance ëconomique marginale pour notre pays.

Rëvision de la lëgislation en vigueur (de la LCB ou de la LArm, p. ex.) : le champ d’application de la LCB se limite
aux biens qui font l’objet d’accords internationaux ou figurent sur des listes ëtablies dans le cadre de rëgimes intematio-
naux de contröle ä l’exportation. La LCB ne prëvoit pas de listes nationales15. La mise en muvre de la recommandation
du Conseil de 1’Europe dans la lëgislation sur le contröle des biens nëcessiterait par consëquent une modification du champ
d’application de la LCB et changerait ainsi la nature de cette loi. En ce qui concerne la LArm, son champ d’application
porte tant sur les armes interdites que celles soumises ä dëclaration et ä autorisation. Les activitës qu’elle couvre ne cor-
respondent toutefois pas aux activitës interdites ou soumises ä autorisation au titre du rëglement anti-torture de 1’UE. La
LArrn met surtout en auvre en Suisse les dispositions de 1’UE sur les armes (en vertu de 1’art. 2, al. 3, et de 1’art. 7 de
1’accord d’association ä Schengen du 26 octobre 200416).

Adoption d’une nouvelle loi : la Suisse peut adopter une nouvelle loi en s’appuyant sur le rëglement anti-torture de 1’UE,
c’est-ä-dire en reprenant sa teneur ä l’ëchelon de la loi pour les dispositions importantes et ä l’ëchelon de l’ordonnance
pour les listes des biens. Les entreprises suisses devraient ainsi respecter les mëmes conditions que les entreprises de 1’UE.
Ann que tous les biens soumis ä autorisation qui peuvent ëtre utilisës en Yue d’ inniger la torture ou la peine capitale soient
couverts par la mëme loi, iI serait possible de supprimer de la LPTh les mëdicaments concernës et de les intëgrer dans la
nouvelle loi

Le Conseil fëdëral est favorable ä la crëation d’une loi ad hoc.
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La LPTh emploie l’expression < exëcution d’ëtres humains », tandis que la loi sur les biens utilisës pour la torture (LBT) emploie l’expression
< inniger la peine capitale », qui correspond ä la formulation choisie dans le rëglement anti-torture de 1’UE
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du 25 mars 1977 sur les explosifs (LExpl ; RS 941.41)
RS O.362.31

3



1.4 Relation avec Ie programme de la lëgislature et avec Ie plan financier, ainsi qu’avec les
stratëgies du Conseil fëdëral

Le projet n’est annoncë ni dans Ie message du 29janvier 2020 sur le programme de la lëgislature 2019 ä 202317 ni dans l’arrëtë fëdëral
du 2 1 septembre 2020 sur Ie programme de la lëgislature 2019 ä 202318. En adoptant la LBT, la Suisse met en auvre la recommandation
du Conseil de 1’Europe.

2 Comparaison avec le droit ëtranger, notamment europëen

Le rëglement anti-torture de 1’UE, qui rëgit le contröle des biens utilisës pour la torture, est entrë en vigueur le 27juin 2005. L’un des
objectifs de la politique ëtrangëre de 1’UE est de promouvoir le respect des droits fondamentaux dans les pays tiers et de veiller ä ce
que les biens pouvant ëtre utilisës pour infliger la tonure soient rëglementës. Le rëglement anti-torture est par consëquent considërë
comme un instrument de la politique ëtrangëre. L’UE a ainsi mis en place le premier rëglement rëgional formel visant ä contröler le
commerce de ces biens. Au niveau de 1’UE. l’interdiction absolue de la torture. inscrite dans les conventions de l’ONU relatives aux
droits de l’homme, est inscrite dans la Charte des droits fondamentaux. L’art. 2, par. 2, de la Charte dispose que nul ne peut ëtre
condamnë ä la peine de mort, ni exëcutë. L’art. 4 de la Charte pr_ëvoit quant ä lui que nul ne peut ëtre soumis ä la torture, ni ä des peines
ou traitements inhumains ou dëgradants. Du cötë de la Suisse, l’interdiction absolue de la torture et des mauvais traitements est inscrite
dans les principales conventions internationales pour la protection des droits de l’homme et dans la CEDH.

Le rëglement anti-torture de 1’UE prëvoit des interdictions et un rëgime d’autorisation pour le commerce international de biens pouvant
ëtre utilisës pour inniger la peine capitale, la torture ou d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dëgradants. Le rëglement
inclut trois listes de biens

l’annexe ll comprend des biens interdits, qui n’ont aucune autre utilisation pratique que celle d’inniger la peine capitale
ou la torture. L’interdiction porte sur l’importation, le transit, l’exportation, le courtage, 1’exposition ä des salons profes-
sionnels et la promotion de ces biens ainsi que sur la fourniture d’une assistance technique en lien avec ces biens ;

l’annexe III comprend les biens susceptibles d’ëtre utilisës en vue d’infliger la torture
fourniture d’une assistance technique sont soumis ä autorisation ;

L’exportation, le courtage et la

l’annexe IV comprend les biens susceptibles d’ëtre utilisës en yue d’infliger la peine capitale. Pour ces biens aussi, 1’ex-
portation, le courtage et la fourniture d’une assistance technique sont soumis ä autorisation.

Le rëglement ne rëgit pas l’importation dans l’UE des biens ënumërës aux annexes III et IV ni le transfert de ces biens entre les Ëtats
membres de 1’UE. 11 n’interdit pas non plus le commerce des biens visës ä l’annexe II ä l’intërieur de 1’UE. Le rëglement estjuridique-
ment contraignant et s’applique ä tous les Ëtats membres de 1’UE. Dans le but de rëduire ä un minimum la charge administrative des
entreprises lors de l’exportation de mëdicaments vitaux, le rëglement prëvoit un systëme d’autorisation d’exportation globale pour les
biens visës ä l’annexe IV. Pour recevoir une teIle autorisation, les entreprises doivent prouver qu’elles ont mis en place les contrÖles
nëcessaires pour empëcher que de tels mëdicaments soient vendus dans le but d’ëtre utilisës pour infliger la peine capitale.

L.’autoritë compëtente peut refuser d’accorder l’autorisation s’iI existe de bonnes raisons de penser que les biens ënumërës ä l’annexe III
seront utilisës ä des fins de torture ou que les biens ënumërës ä l’annexe IV seront utilisës pour inniger la peine capitale. Par ailleurs,
Ie transit des biens ënumërës aux annexes III et IV est interdit dës lors que le transitaire sait que ces biens sont destinës ä infliger la
torture. Lors de la prise d’une dëcision relative ä l’octroi d’une autorisation, les autoritës compëtentes des Ëtats membres tiennent
compte des arrëts dëjä parus, rendus par des juridictions internationales, des rësultats des travaux des organes compëtents de l’ONU,
du Conseil de 1’Europe et de 1’UE, ainsi que des rapports du Comitë europëen pour la prävention de la torture et des peines ou traite-
ments inhumains ou dëgradants du Conseil dc 1’Europe et du rapporteur spëcial de l’ONU sur la torture et autres peines ou traitements
cruels, inhumains ou dëgradants. D’autres informations pertinentes, teIles que les arrëts dëjä parus, rendus par les juridictions natio-
nales, les rapports ou autres informations ëlaborës par des organisations de la sociëtë civile et les informations sur les restrictions
appliquëes par le pays de destination aux exportations de biens ënumërës aux annexes II et III, peuvent ëgalement ëtre prises en consi-
dëration

Les autoritës compëtentes des Ëtats membres sont responsables de surveiller le respect des interdictions et du rëgime d’autorisation
prëvus par 16 rëglement. Les Ëtats membres sont compëtents pour dëterminer le rëgime des sanctions applicables aux violations des
dispositions du rëglement. Celles-ci doivent ëtre effectives, proportionnëes et dissuasives (art. 33, par. 1, du rëglement anti-torture de
1’UE). Ils sont en outre tenus de publier un rapport d’activitës annuel public, dans lequel ils fournissent des informations dëtaillëes sur
le nombre de demandes d’autorisation regues et le nombre d’autorisations octroyëes. L’application du rëglement fera l’objet d’un
examen approfondi tous les cinq ans. Le prochain examen est prëvu en 2025.

3

3.1

Prësentation du proj et

Rëglementation proposëe

La LBT rëglera Ie commerce transfrontalier des biens susceptibles d’ëtre utilisës en vue d’infliger lapeine capitale, la torture ou d’autres
peines ou traitements cruels, inhumains ou dëgradants. La mise äjour des listes des biens concernës ressortirait au Conseil fëdëral et
serait rëalisëe par le biais d’une modification des annexes de l’ordonnance correspondante.

La loi ëtablit une distinction entre les biens congus pour la torture, dont le commerce est gënëralement interdit, les biens susceptibles
d’ëtre utilisës pour la torture et les mëdicaments susceptibles d’ëtre utilisës pour infliger la peine capitale.

L’importation, le transit ou l’exportation de biens congus pour la torture seront interdits, de mëme que la fourniture d’une
assistance technique pour ces biens ainsi que la promotion et la prësentation de ces biens ä des salons professionnels.

L’exportation et le courtage de biens susceptibles d’ëtre utilisës pour la torture de mëme que la fourniture d’une assistance
technique pour ces biens seront soumis ä autorisation. Le transit de ces biens sera par contre interdit s’il y a lieu de penser

17 FF2020 1709
18 FF2020 8087
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que les biens sont destinës ä infliger la torture. Par analogie avec le rëglement anti-torture de 1’UE, la LBT ne s’appliquera
pas ä l’importation de biens susceptibles d’ëtre utilisës pour la torture.

Les mëdicaments susceptibles d’etre utilisës pour infliger la peine capitale, qui sont couverts par la LPTh depuis le 1 er jan-
vier 2019, seront transfërës dans Ie champ d’application de la LBT. Certains produits chimiques pharmaceutiques peuvent
ëtre administrës en intraveineuse ä une dose lëtale (annexe IV du rëglement anti-torture dc 1’UE). Ces produits ä double
usage, qui peuvent ëtre utilisës de maniëre abusive pour de teIles exëcutions, sont normalement employës ä des fins më-
dicales ou vëtërinaires ou ä d’autres fins lëgitimes, et sont souvent vitaux.

•

3.2 Mise en muvre

Il reviendra au Conseil fëdëral de dëfinir par voie d’ordonnance les autoritës compëtentes en matiëre d’autorisation et de contröle, la
liste des biens et la procëdure d’autorisation. Les faits visës par la nouvelle loi se recoupant partiellement avec ceux visës par d’autres
lois (LCB, LFMG, LArm, loi du 22 mars 2022 sur les embargos [LEmb]19 et loi fëdërale du 27 septembre 2013 sur les prestations de
sëcuritë privëes fournies ä l’ëtranger [LPSP]20), une coordination formelle et matërielle sera nëcessaire (cf. commentaire de 1’art. 12).
Celle-ci sera ëgalement rëglëe par le Conseil fëdëral ä l’ëchelon de l’ordonnance.

4 Commentaire des dispositions

Prëambule

Le prëambule renvoie ä 1’art. 54, al. 1 et 2, de la Constitution du 18 avril 1999 (Cst.)21 ; 1’al. 1 prëcise que les affaires ëtrangëres
relëvent de la compëtence de la Confëdëration. Ëtant donnë que la LBT rëgle Ie commerce transfrontalier des biens susceptibles d’etre
utilisës pour infliger la torture ou la peine capitale, elle relëve des affaires ëtrangëres et contribue ä promouvoir le respect des droits de
l’homme (cf. al. 2 Cst.).

Section 1 Dispositions gënërales

ArI. 1 Objet

La LBT rëgle Ie commerce transfrontalier des biens susceptibles d’ëtre utilisës en vue d’infliger la peine capitale, la torture ou d’autres
peines ou traitements cruels, inhumains ou dëgradants. Elle s’applique ä l’importation, au transit, ä l’exportation, au courtage et ä la
promotion de ces biens ainsi qu’ä la fourniture d’une assistance technique en lien avec ces biens. Le champ d’application de la loi
correspond ä celui de la recommandation du Conseil de 1’Europe et du rëglement anti-torture de 1’UE.

Le Conseil fëdëral dëtermine les biens qui tombent dans Ie champ d’application de la loi. Ces derniers seront ënumërës dans les annexes
de l’ordonnance d’exëcution. L’annexe 1 contiendra Ia liste des biens congus pour la torture, l’annexe 2, celle des biens susceptibles
d’ëtre utilisës pour la torture (pour la dëfinition de ces expressions, cf. le commentaire de 1’art. 3), et l’annexe 3, celle des mëdicaments
susceptibles d’ëtre utilisës pour infliger lapeine capitale. Ce systëme de liste a pour but de garantir la sëcuritëjuridique pour les acteurs
ëconomiques concernës, qui doivent savoir avec certitude quels biens entrent dans le champ d’application de la loi.
Pour dëterminer les biens concernës, le Conseil fëdëral veille ä l’ëquivalence des listes suisses avec la lëgislation des Ëtats membres
du Conseil de 1’Europe qui mettent en uuvre la recommandation CM/Rec(2021)2, et tout particuliërement avec les annexes du rëgle-
ment anti-torture de 1’UE.

Art' 2 Champ d’appticalion gëographique

La LBT est applicable sur le territoire douanier suisse, dans les entrepöts douaniers et dans les enclaves douaniëres. Le champ d’appli-
cation gëographique de la lëgislation sur les biens utilisës pour la torture correspond donc ä celui de la lëgislation sur le contröle des
biens22

Ainsi, seules les persormes ayant leur domicile, leur siëge ou un ëtablissement sur le territoire de la Suisse ou de la Principautë de
Liechtenstein, ä Büsingen am Hochrhein ou clans les vallëes de Samnaun et Sampuoir sont autorisëes ä dëposer une demande. Contrai-
rement ä la lëgislation sur le contröle des biens, aucune exception n’est prëvue pour les touristes,

La loi s’applique ëgalement aux biens stockës dans les entrepöts douaniers.

1 rt. 3 Dëfmitions

L’expression biens congus pour la torture dësigne les biens qui n’ont aucune autre utilisation pratique que celle d’infliger la peine
capitale ou la torture et d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dëgradants. Ces biens correspondent ä ceux figurant ä
l’annexe II du rëglement anti-torture de 1’UE, par exemple les potences, les chaises ëlectriques, les panneaux ä chaTnes et les poucettes,
L’art. 4 prëvoit une interdiction de principe du commerce transfrontalier de ces biens. Selon les informations du Conseil de 1’Europe,
l’ëventail de biens entrant dans cette catëgorie est relativement restreint, et ces derniers sont aujourd’hui fabriquës ou promus par un
petit nombre d’entreprises au niveau international.

L’expression biens susceptibles d'ëtre utilisës pour la torture dësigne les biens qui ont d’autres utilisations pratiques que celle d’infliger
la peine capitale ou la torture. Ces biens correspondent ä ceux figurant ä l’annexe III du rëglcment anti-torture de 1’UE, comme les
biens congus pour immobiliser les ëtres humains ou les armes et dispositifs destinës aux autoritës chargëes de 1’application de la loi et
'congus ä des fins de lutte contre les ëmeutes ou d’autoprotection.

La dëfinition du terme courtage correspond ä celle donnëe ä 1’art. 6, al. 3, LFMG.

19 RS 946.231
20 RS 935.41
21 RS 101
22 Art. 1 OCB
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L’expression assistance technique provient du rëglement anti-torture de 1’UE. MeIne si la recommandation du Conseil de 1’Europe ne
contient aucune dëfinition, l’cxposë des motifs qui l’accompagne fournit la mëme dëfinition que celle applicable dans l’UE. L’assis-
tance technique dësigne par consëquent tout soutien technique en lien avec la rëparation, le dëveloppement, la fabrication, les essais,
l’entretien, le montage ou tout autre service technique, et qui peut prendre les formes suivantes : instruction, conseil, formation, trans-
mission des connaissances ou qualifications opërationnelles ou services de conseil. L’assistance technique comprend ëgalement les
formes d’ assistance verbale et 1 ’ assistance fournie par voie ëlectronique. La fourniture d’ informations accessibles au public ne constitue
pas une assistance technique.

Section 2 Interdictions et rëgime de l’autorisation

Art. 4 Biens congus pour ta torture

L’importation, le transit et l’exportation des biens congus pour la torture sont interdits (let. a). Une exception ä cette interdiction est
prëvue ä 1’al. 2. 11 est ëgalement interdit de fournir ä toute personne, toute entitë ou tout organisme ëtabli dans un pays tiers des services
de courtage liës aux biens congus pour la torture, quelle que soit la provenance de ces biens (let. b).

11 est en outre interdit de fournir ou de proposer ä toute personne, toute entitë ou tout organisme ëtabli dans un pays tiers des mesures
de formation concernant l’utilisation des biens congus pour la torture (let. c).

La publicitë pour ces biens, toute autre forme de promotion de ces biens ainsi que la foumiture d’assistance technique en lien avec ces
biens sont ëgalement interdites. Cette interdiction concerne ëgalement les activitës de publicitë des fabricants., des distributeurs ou des
agences de marketing qui utilisent les moyens de communication de masse comme l’internet, la tëlëvision, la radio ou la presse. L’ex-
position et la proposition ä la vente, lors d’une exposition ou d’un salon professionnel, de biens congus pour la torture sont ëgalement
interdites (let. d). En raison du caractëre abusif inhërent ä ce type de biens, le Conseil de 1’Europe recommande aux Ëtats membres
d’en interdire la publicitë.

L’importation, le transit et l’exportation de biens congus pour la torture peuvent ëtre exceptionnellement autorisës si les biens sont
exclusivement destinës ä un musëe ouvert au public (al. 2). Par « musëe ouvert au public » on entend les musëes accessibles au grand
public. Le droit communautaire prëvoit ëgalement une teIle exception, qui va toutefois plus loin, puisqu’elle couvre la fourniture d’une
assistance technique en lien avec ces biens. Le Conseil fëdëral est toutefois d’avis que l’exception doit etre trës restrictive, faute de
quoi le risque de contourner l’exception serait trop ëlevë.

Art. 5 Biens susceptibles d’ëtre utilisës pour la torture
L’exportation et le courtage de biens susceptibles d’ëtre utilisës pour la torture de mëme que la fourniture d’une assistance technique
pour ces biens sont soumis ä autorisation (al. 1). L’UE a prëvu le meme rëgime d’autorisation. 11 ressort de l’exposë des motifs de la
recommandation du Conseil de 1’Europe que l’ONU et des organisations non gouvernementales de dëfense des droits de l’homme23
ont ä plusieurs reprises dënoncë l’utilisation illëgale d’ëquipements et de biens spëcialisës dans l’application de la loi pour infliger la
torture. En outre, des ëquipements de maintien de l’ordre, en particulier des ëquipements de contröle des foules tels que les gaz lacry-
mogënes, les bombes au poivre ainsi que des armes utilisant des balles en plastique ou en caoutchouc ont ëtë dëployës de maniëre
inappropriëe contre des manifestations et autres rëunions publiques.
Ä l’instar du rëglement anti-torture dc 1’UE, le transit de biens susceptibles d’ëtre utilisës pour la torture est interdit s’il y a lieu de
penser que les biens sont destinës ä infliger la torture (al. 2).

Art, 6 Mëdicarnents susceptib tes d’ëtre utilisës pour infliger la peine capitale

Depuis 2019, la LPTh rëgle l’exportation et le commerce ä l’ëtranger ä partir de la Suisse de mëdicaments pouvant ëtre destinës ä
l’exëcution d’ëtres humains (art. 21, al. 1, let. c, et al. lbis, LPTh). En vertu de l’OAMëd, l’exportation ou le commerce ä l’ëtranger de
certains mëdicaments requiert dans tous les cas une autorisation de Swissmedic. Il est prëvu d’inclure dans la LBT les mëdicaments
pouvant ëtre destinës ä l’exëcution d’ëtres humains afin que tous les biens soumis ä autorisation qui peuvent ëtre utilisës en Yue d’in-
fliget la torture ou la peine capitale soient couverts par la mëme loi (ä 1’image du rëglement anti-torture de 1’UE). L’obligation d’obtenir
une autorisation, actuellement limitëe aux exportations, sera ëlargie pour inclure la fourniture d’une assistance technique et le courtage,
comme c’est dëjä le cas dans l’UE (al. 1). Contrairement ä la rëglementation anti-torture de 1’UE, la LBT ne prëvoit pas d’autorisation
gënërale d’exportation, car une teIle autorisation n’est pas non plus prëvue par la LPTh. Ces produits chimiques pharmaceutiques, qui
sont utilisës pour infliger la peine capitale, sont ëgalement des mëdicaments vitaux. L’obligation d’obtenir une autorisation permet
done de garantir que les mëdicaments figurant sur la liste ne soient pas transmis en vue d’infliger la peine de capitale, sans empëcher
leur utilisation ä des fins mëdicales ou vëtërinaires. La liste dëjä publiëe par Swissmedic contenant les mëdicaments soumis ä autori-
sation sera intëgrëe ä l’ordonnance d’exëcution en tant qu’annexe 3. Elle contient uniquement les mëdicaments pouvant ëtre utilisës
pour infliger la peine capitale et pour lesquels l’industrie pharmaceutique n’a pas mis en place un systëme de contröle propre ä empëcher
une teIle utilisation.

Tout comme pour les biens susceptibles d’ëtre utiIisës pour la torture, le transit de mëdicaments susceptibles d’ëtre utilisës pour infliger
la peine capitale est interdit s’ii y a lieu de penser que les mëdicaments seront effectivement utilisës ä cette fin (al. 2).

23 Amnesty Intemational, Omega Research Foundation, Physicians for Human Rights, Stockholm Intemational Peace Research Institute et Institute
for Security Studies
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Section 3 Conditions et procëdure d’autorisation

Art. 7 Conditions d’autorisation

Une autorisation n’est dëlivrëe que s’iI n’y a pas lieu de penser24 que les biens concernës serviront ä infliger la peine capitale, la torture
ou d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dëgradants (al. 1) ni que les biens exportës ne resteront pas chez le destinataire
final dëclarë (al. 2, let. a). Dans le cas oü l’accord de l’Ëtat d’origine est nëcessaire ä la rëexportation, ce dernier ne doit en outre pas
s’y opposer (al. 2, let. b). De plus, par analogie avec l’art. 6, al. 1, let. c, LCB, aucune mesure de coercition fondëe sur la LEmb ne doit
avoir ëtë ëdictëe (al. 2, let. c).

L’autorisation est en outre refusëe si l’Ëtat de destination interdit l’opëration concernëe sur son territoire (al. 3).

Enfin, l’autorisation peut ëtre assortie de charges (al. 4), comme la rëalisation d’une inspection avant exportation ou d’une inspection
menëe sur place (Pre- ou Post-Shipment Yeriflcafion).

Art. 8 Retrait de t’autorisation

L’autorisation doit ëtre retirëe si, depuis son octroi, les circonstances ont changë de sorte que les conditions d’autorisation de 1’art. 7,
al. 1 ä 3, ne sont plus remplies (al. 1).

Elle peut ëgalement ëtre retirëe si les charges dont elle est assortie n’ont pas ëtë observëes (al. 2).

Section 4 Dispositions pënales

Art, 9 Infractions

Est puni d’une peine privative de libertë de trois ans au plus ou d’une peine pëcuniaire quiconque, intentionnellement, contrevient ä
l’une des interdictions visëes aux art. 4, al. 1, 5, al. 2, ou 6, al. 2 (al. 1, let. a), ou exerce une activitë qui requiert une autorisation sans
ëtre titulaire de l’autorisation correspondante (al. 1, let. b). Il en va de mëme pour toute personne qui, intentionnellement, livre ou fait
livrer des biens visës aux art. 4 ä 6 ä un destinataire final ou ä un lieu de destination autre que celui qui figure dans l’autorisation ou
fait ou fait faire un courtage de ces biens pour un destinataire final ou vers un lieu de destination autre que celui qui figure dans
l’autorisation (al. 1, let. c), ou fait parvenir des biens visës aux art. 4 ä 6 ä une personne dont il sait ou doit prësumer qu’elle les
transmettra, directement ou indirectement, ä un destinataire final auquel ils ne doivent pas etre livrës (al. 1, let. d). Est puni d’une peine
pëcuniaire quiconque, intentionnellement, fournit des indications fausses alors qu’elles sont essentielles pour l’autoritë qui dëlivre les
autorisations (al. 2, let. a), n’observe pas l’une des charges dont est assortie l’autorisation (al. 2, let. b), ou ne dëclare pas ou pas cor-
rectement ä la douane les biens visës aux art. 4 ä 6 (al. 2, let. c). Une infraction ä 1’al. 1 ou 2 commise par nëgligence est punie d’une
amende (al. 3).

Art, 10 Infractions dans tes entreprises

L’art. 6 de la loi fëdërale du 22 mars 1974 sur le droit pënal administratif (DPA)25 est applicable aux infractions commises dans une
entreprise.

Art. 11 Juridiction, obtigation de dënoncer

La poursuite et le jugement des infractions relëvent de lajuridiction pënale fëdërale. Les autoritës sont tenues de dënoncer les infrac-
tions qu’elles dëcouvrent.

Section 5 Collaboration entre autoritës

Art, 12 Coordination

Ëtant donnë gu’un ëlëment de fait peut tomber dans le champ d’application ä la fois de la LBT et d’une autre loi en vigueur, les autoritës
compëtentes devraient coordormer les procëdures. La LPSP prëvoit une disposition similaire (art. 16). Les lois pouvant entrer en ligne
de compte sont la LArm, la LPSP et laLCB. Les substances irritantes et les dispositifs de lancement, par exemple, peuvent ëtre couverts
par l’annexe 2 de l’ordonnance d’exëcution ainsi que par la LCB et la LArm. En plus de la coordination prëvue ä 1’al. 1, la LBT prëvoit
une modification de la LCB, de sone que cette derniëre ne s’applique que si la LBT n’est pas applicable (cf. art. 17). Par ailleurs, une
activitë soumise ä autorisation et qui constitue une assistance technique au sens de la LBT (art. 5 et 6) peut ëgalement relever de la
LPSP. Ainsi, la fourniture d’une prestation de formation concernant les biens visës ä l’annexe 2 de l’ordonnance d’exëcution peut etre
conforme ä la LBT, mais contraire aux objectifs de la LPSP. C’est pourquoi il est proposë d’inclure la LBT dans la disposition de la
LPSP relative ä la coordination (cf. commentaire de 1’art. 17).

Le champ d’application de la LBT peut ëgalement se recouper avec celui de la LFMG, notamment pour les exportations de gaz lacry-
mogënes, qui sont ëgalement couvertes par l’annexe 2 de l’ordonnance d’exëcution. 11 est par exemple envisageable que les motifs de
refus d’une autorisation en vertu de la LBT ne s’appliquent pas, mais que le pays de destination viole gravement et systëmatiquement
les droits de l’homme ou qu’il soit impliquë dans un conflit armë. C’est pourquoi la LBT ne s’applique que dans la mesure oil la LFMG
n’est pas applicable (al. 2).

Art, /3 Entraide administrative entre autoritës suisses

L’article prëvoit que les autoritës compëtentes de la Confëdëration et les organes de police des cantons et des communes se communi-
quent et font connaTtre aux autoritës de surveillance compëtentes les donnëes nëcessaires ä l’exëcution de la LBT (al. 1).

24

25

L’art. 6 OCB prëvoit une rëglementation similaire. Dans son arrët B-4161/2020 du 1 1 janvier 2021, le Tribunal administratif fëdëral prëcise que
l’expression « avoir lieu de penser » est moins forte que « savoir » mais plus forte que « ne pouvoir exclure » ; cette expression est par consë-
quent en corrëlation avec une probabilitë de rëalisation d’un rësultat qui n’est certes pas nëcessairement garantie, mais qui doit tout de mëme ëtre
supërieure ä la moyenne (cf. consid. 4.5)
RS 313.O
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Ann que l’autoritë qui dëlivre les autorisations puisse tenir compte de toutes les donnëes pertinentes pour statuer sur une demande, il
est important que les autoritës pënales commtmiquent sans dëlai des jugements qu’elles ont rendus qui tombent dans le champ d’ap-
plication de la LBT, de la LFMG, de la LArm, de la LExpl, de la loi fëdërale du 25 juin 1982 sur les mesures ëconomiques extërieures26
et de la LCB (al. 2).

L’ëchange automatique des donnëes est particuliërement important lorsque la plainte n’a pas ëtë dëposëe par l’autoritë qui dëlivre les
autorisations, afin d’empecher qu’une autorisation soit accordëe parce qu’elle ne disposait pas de ces donnëes.

Art. 14 Entraide administrative entre autoritës suisses et ëtrangëres

L’autoritë qui dëlivre les autorisations doit ëtre habilitëe ä collaborer et ä ëchanger des donnëes avec les autoritës compëtentes des
Ëtats membres du Conseil dc 1’Europe. L’idëe ä l’origine de cette disposition est que la Suisse ne pourra obtenir des donnëes des
autoritës ëtrangëres que si elle est ëgalement en mesure de leur en fournir. Cette disposition met done en auvre l’ëchange d’informa-
tions entre les Etats membres prëvu par la recommandation du Conseil de 1’Europe au sujet des autorisations accordëes et les exporta-
tions rëalisëes.

L’ëchange d’informations doit ëtre limitë ä l’exëcution de la LBT (en Suisse) et des prescriptions ëtrangëres comparables. Les autoritës
ëtrangëres doivent ëtre liëes par un devoir de discrëtion ou par le secret de fonction et garantir une protection contre l’espionnage
ëconomique (al. 1, let. b).

L’autoritë qui dëlivre les autorisations est habilitëe ä fournir des donnëes sur la nature, la quantitë, le lieu de destination et d’utilisation,
l’usage et les destinataires finaux des biens, les personnes qui participent ä la fabrication, ä la livraison ou au courtage des biens, et les
modalitës financiëres de l’opëration (al. 2).

Section 6 Dispositions finales

ArI. /5 Exëcution

Le Conseil fëdëral rëgle par voie d’ordonnance la procëdure d’autorisation et l’exëcution ä la frontiëre et dësigne l’autoritë qui dëlivre
les autorisations et l’autoritë chargëe du contröle : s’agissant des biens congus pour la torture et des biens susceptibles d’ëtre utilisës
pour la torture, il pourrait dësigner le Secrëtariat d’Ëtat ä l’ëconomie (SECO) et, concernant les mëdicaments susceptibles d’ëtre utilisës
pour infliger la peine capitale, Swissmedic (comme maintenant). Il serait ëgalement envisageable de ne dësigner qu’une seule unitë
administrative comme autoritë chargëe de dëlivrer les autorisations. Le röle d’autres offices, par exemple de 1’Office fëdëral de la
douane et de la sëcuritë des frontiëres (OFDF), devra aussi ëtre rëglë par voie d’ordonnance, qui dëfinira par ailleurs la durëe de validitë
d’une autorisation.

Art, 16 Rapport

Tout comme pour la LCB et la LEmb, le Conseil fëdëral devra, chaque annëe, informer l’Assemblëe fëdërale dc 1’application de la
LBT dans son rapport sur la politique ëconomique extërieure. Cette obligation de rendre compte sert la transparence des travaux du
Conseil fëdëral.

Ärt. /7 Modifrcation d’autres actes

Loi fëdërale du 25 juin 1982 sur les mesures ëconomiques extërieures

Ëtant donnë que 1’art. 16 LBT prëvoit la prësentation d’un rapport annuel sur 1’application de cette loi, 1’art. 10 de la loi fëdërale sur
les mesures ëconomiques extërieures sera modifië dë sorte ä inclure la LBT dans Ia liste des rapports annuels äjoindre au rapport sur
la politique ëconomique extërieure,

Loi du 13 dëcembre 1996 sur le contröle des biens (LCB), loi fëdërale du 13 dëcembre 1996 sur le matëriel de guerre (LFMG)
et loi fëdërale du 27 septembre 2013 sur les prestations de sëcuritë privëes fournies ä l’ëtranger (LPSP)

Afin que les autoritës compëtentes puissent disposer de tous les ëlëments pertinents pour statuer sur une demande ou une dëclaration,
il est important que les autoritës pënales les informent sans dëlai des jugements qu’elles ont rendus qui tombent dans Ie champ d’ap-
plication de la LCB, de la LFMG, de la LBT, de la LArm, de la LExpl et de la loi fëdërale sur les mesures ëconomiques extërieures.
Cette disposition correspond ä 1’art. 12, al. 2, LBT. Vu les recoupements potentiels lors de la fourniture d’une assistance technique
(cf. commentaire de 1’art. 12), il est proposë d’intëgrer ëgalement dans la LPSP la disposition relative ä l’entraide administrative entre
les autoritës suisses.

Art. 16 LPSP

Les prestations considërëes comme ëtant une assistance technique au sens de la LBT peuvent ëgalement ëtre des prestations de sëcuritë
privëes au sens de la LPSP. Un ëlëment de fait peut ainsi tomber dans le champ d’application ä la fois de la LBT et de la LPSP. ËtarIt
donnë que l’ëvaluation matërielle se base sur des critëres diffërents dans ces deux lois, il est probable que ce recoupement engendre
des problëmes d’incohërence lors dc 1’application des bases lëgales. 11 convient par consëquent de prëvoir dans la LPSP que les ëlë-
ments de faits couverts ä la fois par la LPSP et la LBT puissent ëtre coordonnës sur le plan matëriel, comme c’est Ie cas aujourd’hui
en lien avec la LCB, la LFMG et la LEmb (art 16 LPSP).

Loi sur le contröle des biens (LCB)

Art. 2

Comme iI a ëtë mentionnë dans le commentairG de 1’art. 12, il existe des recoupements entre les biens couverts ä la fois par la LBT et
la LCB. Ä titre d’exemple, une exportation pourrait devoir ëtre autorisëe en vertu de la lëgislation sur le contröle des biens, faute d’un
motif de refus, alors qu’elle devrait ëtre interdite en vertu de la LBT car il y a lieu de penser que les biens serviront ä infliger la torture.
C’est pourquoi la LCB ne s’appliquera dorënavant que dans la mesure oü la LBT n’est pas applicable.

26 RS 946.201
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Art. 3, let, e

Cette modification ne concerne que le texte frangais et vise ä prëciser la dëfinition du terme « courtage ».

Art. 14, al. 1, let. e

Ceüe modification ne concerne que le texte frangais et vise ä apporter une correction grammaticale et ä clarifier la formulation.

Loi sur les produits thërapeutiques (LPTh)27
Le rëgime de l’autorisation prëvu par la LPTh pour l’exportation de mëdicaments pouvant ëtre utilisës pour inniger la peine capitale
sera intëgrë dans la LBT (cf. cornmentaire de 1’art. 6). Tous les biens concernës faisant l’objet d’une rëglementation dans l’UE seront
ainsi regroupës dans une seule loi

5

5.1

Consëquences

Consëquences pour la Confëdëration

La lci ne nëcessite pas la crëation d’une nouvelle autoritë et peut ëtre mise en muvre dans le cadre des structures existantes, sans
crëation de postes supplëmentaires.

L’examen de la situation dans l’UE peut donner un ordre d’idëe du nombre de demandes d’autorisation ä escompter. L’UE a dëlivrë
292 autorisations pour des mëdicaments et biens susceptibles d’ëtre utilisës pour infliger la torture en 2017, 23 1 en 2018, 281 en 2019
et 257 en 202028. Depuis l’entrëe en vigueur de 1’art. 21 LPTh, qui prëvoit que certains mëdicaments sont soumis ä autorisation,
Swissmedic n’a plus accordë qu’un petit nombre d’autorisations par an : 8 en 2019, 13 en 2020, 3 en 2021 ct, jusqu’ä prësent, 5 en
2022. La LBT devrait par consëquent ëgalement donner lieu ä un faible nombre de demandes.

5.2 Consëquences pour les cantons et les communes, ainsi que pour les centres urbains, les
agglomërations et les rëgions de montagne

Le projet ne devrait pas avoir de consëquences pour les cantons et les communes ni pour les centres urbains, les agglomërations et les
rëgions de montagne.

5.3 Consëquences ëconomiques

Les consëquences ëconomiques sont considërëes comme faibles, ëtant donnë que la loi ne concernerait qu’un petit nombre d’entre-
prises. L’importance ëconomique de l’exportation de biens congus pour la torture, notamment, peut ëtre estimëe comme faible.

Il ressort de l’ëtude de faisabilitë du Conseil de 1’Europe menëe en 2019 (CDDH[2019]R92Addendum3) que seul un petit nombre
d’entreprises basëes dans des Ëtats membres du Conseil de 1’Europe participent ä la fabrication, ä la promotion ou au commerce
d’ëquipements intrinsëquement abusifs. L’ëtude a identifië une entreprise suisse faisant la promotion d’appareils ä dëcharge ëlectrique
portës sur le corps. L’entreprise a entre-temps retirë tout matëriel promotionnel pour ces appareils de son site web. Par ailleurs, entre
2014 et 2018, des entreprises d’au meins 27 Ëtats membres du Conseil de 1’Europe, dont la Suisse, ont fabriquë ou promu du matëriel
de lutte contre les ëmeutes destinë aux autoritës chargëes de 1’application de la loi.

5.4 Consëquences sanitaires et sociales

Le projet de loi ne devrait avoir aucunc consëquence sanitaire ou sociale en Suisse. Ä l’ëtranger, il pourrait avoir une incidence positive
sur la population locale. L’interdiction du commerce des biens congus pour la torture ou pour infliger la peine capitale et la restriction
du commerce des biens pouvant ëtre utilisës ä de teIles fins contribuent ä promouvoir Ie respect des droits de l’homme.

6

6.1

Aspects juridiques
Constitutionnalitë

L’avant-projet se fonde sur 1’art. 54, al. 1, Cst., qui dispose que les affaires ëtrangëres relëvent de la compëtence de la Confëdëration,
et sur la compëtence de la Confëdëration en matiëre de lëgislation pënale. En vertu de 1’art. 54, al. 2, Cst., la Confëdëration doit pro-
mouvoir le respect des droits de l’homme. La LBT rëpond ä cet objectif en rëglant le commerce transfrontalier des biens pouvant ëtre
utilisës pour violer les droits de 1’Fromme, notamment pour la torture ou pour infliger la peine capitale

6.2 Compatibilitë avec les obligations internationales de la Suisse

La rëglementation du commerce transfrontalier des biens utilisës pour la torture est compatible avec les obligations internationales de
la Suisse. L’avant-projet vise ä mettre entiërement en wuvre la recommandation du Conseil de 1’Europe, ce qui permettra de renforcer
1’engagement de la Suisse contre la peine capitale et la torture.

27 RS812.21
28 Rapport de la Commission au Parlement europëen sur les activitës et les consultations du groupe de coordination contre la torture visë ä 1’ar-

ticle 31 du rëglement (UE) 2019/125 concemant Ie commerce de certains biens susceptibles d’ëtre utilisës en vue d’infliger la peine capitale, la
torture ou d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dëgradants
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L’accord de libre-ëchange Suisse-UE du 22juillet 197229 s’applique aux biens relevant des chap. 25 ä 97 du Systëme harmonisë de
dësignation et de codification des marchandises (art. 2). Les biens qui seraient ënumërës dans l’ordonnance d’exëcution relëvent de
ces chapitres. En vertu de cet accord, aucune nouvelle restriction quantitative ä l’importation et ä l’exportation ni mesure d’effet ëqui-
valent ne peuvent etre introduites dans les ëchanges entre l’UE et la Suisse (art. 13 et 13bis). L’accord admet toutefois des interdictions
ou restrictions d’importation, d’exportation ou de transit justifiëes par des raisons dc protection de la santë et de la vie des personnes
(art. 20). L’art. 13 de la Convention du 4janvier 1960 instituant l’Association Europëenne de libre-ëchange (AELE)30 prëvoit elle
aussi cette exception. Ëtant donnë qu’elle rëgle le commerce transfrontalier de biens pouvant ëtre utilisës pour la torture ou pour infliger
la peine capitale, la LBT contribue ä protëger la santë et la vie des personnes. Elle n’est par consëquent pas contraire ä 1’ ALE Suisse-
UE ni ä la Convention instituant I’AELE.

6.3 Forme de l’acte ä adopter

En vertu de 1’art. 164, al. 1, Cst., toutes les dispositions importantes qui fixent des rëgles de droit, notamment celles qui touchent des
droits constitutionnels, doivent ëtre ëdictëes sous la forme d’une loi fëdërale. L’avant-projet prëvoit des restrictions de la libertë ëco-
nomique ainsi que des dispositions pënales. Une loi au sens formel est donc nëcessaire.

6.4 Frein aux dëpenses

L’avant-projet n’engendre pas de dëpenses qui sont soumises au frein aux dëpenses (art. 159, al. 3, let. b, CsI.).

6.5 Conformitë aux principes de subsidiaritë et d’ëquivalence fiscale

Les principes de subsidiaritë et d’ëquivalence fiscale ne sont pas affectës

6.6 Conformitë ä la loi sur les subventions

L’avant-projet ne prëvoit aucune aide financiëre ni subvention.

6.7 Dëlëgation de compëtences lëgislatives

L’avant-projet autorise le Conseil fëdëral ä complëter la loi par une ordonnance sur le commerce des biens utilisës pour la torture pour
rëgler en dëtail la procëdure d’autorisation et de contröle et dësigner les autoritës compëtentes.

6.8 Protection des donnëes

Conformëment ä 1’art. 57/1 de la lei du 21 mars 1997 sur 1’organisation du gouvernement et de 1’administration (LOGA)31, l’autoritë
compëtente peut utiliser un systëme de traitement des donnëes automatisë ä des fins de gestion des dossiers. Seuls les collaborateurs
de l’autoritë concernëe ont accës ä des donnëes personnelles, et uniquement dans la mesure oü ces donnëes sont nëcessaires ä l’accom-
plissement de leurs täches. Les art. 13 et 14 LBT constituent la base juridique pour la communication de donnëes personnelles en vertu
des art. 6 et 19 de la loi fëdërale du 19juin 1992 sur la protection des donnëes (LPD)32. Les donnëes pouvant ëtre transmises aux
autoritës ëtrangëres sont dëcrites ä 1’art. 14, al. 2.

29 RS 0.632.401
30 RS 0.632.31
31 RS 172.010
32 RS 235.1

10



/1 nnexe

Tableau synoptique des donnëes utilisëes dans le rapport explicatif

Page :itation, rëfërence

’ Alliance internatio{lale compte au-
ourd’hui plus de 60 Etats membres en plus
e 1’UE

ISource IDerniëre mise ä jour }bservations

;xposë des motifs de la recommanda-
lion du Conseil de 1’Europe (p. 4,
)ar. 20:

l03/2021

IDepuis l’entrëe en vigueur de 1’art. 21
PTh, qui prëvoit que certains mëdicaments

;ont soumis ä autorisation. Swissmedic n’a
Ius accordë gu’un petit nombre d’autorisa-

.ions par an : 8 en 2019, 13 en 2020, 3 en
021 et, jusqu’ä prësent, 5 en 2022. La LBT

Idevrait par consëquent ëgalement donner
ieu ä un faible nombre de demandes

WdiG, division Stupëfiants '91ql 12922 IBasëe sur les donnëes relevëe
}ar Swissmedic en lien avec

ji’exportation de mëdicaments
ouvant ëtre utilisës pour

ll’exëcution d’ëtres humains

.1 ressort de l’ëtude de faisabilitë du Conseil IcDDH : < Ëtude de faisabilitë du 116/12/2019
e 1’Europe menëe en 2019 ICDDH d’un instrument juridique con-
:CDDH[2019]R92Addendum3) que seul un jcemant l’interdiction du commerce des
etit nombre d’entreprises basëes dans des jbiens utilisës pour la torture et d’autres

Ëtats membres du Conseil de 1’Europe parti-jpeines ou traitements cruels, inhumainsl
ipent ä la fabrication, ä la promotion et au lou dëgradants et pour la peine de
:ommerce d’ëquipements intrinsëquement jmort », CDDH(2019)R92Addendum3
busifs

L’ëtude a identifië wW®e]gLsx fai- IcDDH : « Ëtude de faisabilitë du 116/12/2019
sant la promotion d’appareils ä dëcharge ËCDDH d’un instrument juridique con-

lectrique portës sur le corps. L’entreprise a jcernant l’interdiction du commerce des
ntre-temps retirë tout matëriel promotion- biens utilisës pour la torture et d’autres

bel pour ces appareils de son sit–e web. jpeines ou traitements cruels, inhumainsl
u dëgradants et pour la peine de
ort », CDDH(2019)R92Addendum3

IPar ailleurs. entre 2014 et 2018. des entre-
lrises dans au moins 27 Ëtats membres du
onseil de 1’Europe, dont Ia Suisse, ont fa-

briquë ou promu du matëriel de lutte contre
les ëmeutes destinë aux autoritës chargëes
de 1’application de la loi

:DDH : « Ëtude de faisabilitë du 116/12/2019
DDH d’un instrument juridique con-

cernant l’interdiction du commerce des
iens utilisës pour la torture et d’autres

heines ou traitements cruels, inhumainsl
u dëgradants et pour la peine de
ort », CDDH(2019)R92Addendum3
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